
Rencontre avec Madame Vidal, ministre de 
l’enseignement supérieur 

 

Une délégation fédérale conduite par Laurent Escure à rencontré la ministre de 
l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation, Frédérique Vidal, le 
mercredi 14 juin accompagnée de son directeur de cabinet adjoint Nicolas 
CASTOLDI. 

Etaient présents : Jean-Marc Bœuf, Secrétaire général A&I-Unsa ; Stéphane 
Leymarie, Secrétaire général Sup’Recherche-Unsa et Frédéric Marchand, Secrétaire 
national Unsa Education. 

Des échanges assez francs et constructifs. La ministre se positionne pour le moment 
beaucoup comme une présidente d'université. On le ressent quand elle parle des 
personnels (mutation des enseignants chercheurs, promotions AENES,...). 
 
 

Nous avons présenté la fédération et posé un certain nombre de points en intro : 

 Notre attachement au service public de l'enseignement supérieur et de la 
Recherche 

 Notre préoccupation de la réussite des étudiants. 

 Notre capacité à être des interlocuteurs exigeants, fiables et loyaux. 

 La nécessité de ne pas chercher à mettre en place une nouvelle Loi sur 
l'enseignement supérieur et la Recherche. L'empilement législatif et 
réglementaire des ces 15 dernières années ne peut se poursuivre. Il faut 
aujourd'hui prendre le temps de l'analyse et faire les ajustements nécessaires. 

 Nos difficultés avec la CPU sur leur manque de fiabilité dans les discussions 
(agenda social). 

 L'autonomie qui ne doit pas priver l'état de son rôle et notre attachement à des 
corps de fonctionnaires d'état. 

 Rappeler notre attachement à la formation des enseignants dans le cadre des 
Espé 

 Notre exigence de 3% du PIB pour ESR et de ne pas voir de suppressions de 
postes. 

 

Dans les échanges nous avons pu aborder plusieurs points : 

- Articulation entre le lycée et l'université (bac-3/bac +3), Sélection en master. 
- Mise en œuvre du rifseep pour les itrf, 
- Mobilité (en particulier le dossier des enseignants chercheurs). 
- Promotions 
- Situation spécifique des itrf des services et des EPLE qui ne doivent pas être 

oubliés. 



Et également : 

 

Attachement à l'AENES : Nous avons rappelé notre attachement à l'AENES dans 
l'ESR sur l'administration générale et la vigilance que nous avons sur 
l'assouplissement des règles de gestion. 

 

CROUS : Nous avons porté toutes nos interrogations sur la question de la 
déconcentration de la gestion des personnels ITRF des CROUS (dans le cadre de la 
fonctionnarisation des PO). 

 

Attention au nombre de contractuels : Nous avons fait part de notre inquiétude sur 
le nombre de contractuels dans l'enseignement supérieur et la recherche qui n'est 
pas acceptable pour nous. Il faut se préoccuper d'eux mais les emplois permanents 
doivent être occupés par des titulaires. 

 

Une DGRH commune : Nous avons également affirmé notre attachement à une 
DGRH commune entre le MEN et le MESRI. 

 

Une fédération également présente dans le champ de la santé et du social 
(SNIES / SNMSU / SNASEN) : Nous avons expliqué que nous étions présents dans 
les domaines de la santé et du social au travers de 3 syndicats et remis courrier du 
SNMSU notamment sur la santé des étudiants la prévention et le statut des 
médecins. 

 

Réponses de la ministre : La seule réponse précise que nous avons réellement eue 
c'est sur le RIFSEEP des ITRF où ils souhaitent que l'arrêté soit publié rapidement 
sans que le sujet ne soit relancé. Pour le reste, elle a exprimé à plusieurs reprises 
son souhait d'approfondir les discussions avec nous (AENES, mobilité (dont 
mutations EC), grands établissements) même si dans les premiers échanges on 
perçoit le décalage entre nos positions et les siennes. 

 


